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Modalités de financement

1 Rappel du contexte de l’opération

La CUMPM a conclu un Bail à Construction avec le Port Autonome de Marseille. Le Délégataire signera avec la CUMPM une Délégation de Service Public (DSP) comprenant une Convention d’Exploitation non Détachable (CEND) et un Acte de Cession des Droits Réels Immobiliers issus du Bail à Construction .  Dans ce contexte le montage financier a eté construit
2 Modalités financières

2.1 Structuration du financement

2.1.1 Le Bailleur 

La banque interviendra, à travers d’une filialle dédiée, spécialisée dans le financement d’équipements collectifs.

2.1.2 Transfert de propriété

Avant la mise en place des financements, la CUMPM devra accepter la signature d’un avenant à la Délégation du Service Public (DSP) autorisant la cession au Bailleur des droits nécessaires pour lui conférer la propriété et le droit de louer l’Installation au Délégataire. Il s’agit d’un Acte Tripartite entre le Délégataire, la CUMPM et le Bailleur 

2.1.2.1 Intervention en période de construction

Le Bailleur signera une Délégation de Maîtrise d’Ouvrage par laquelle il deviendra maître d’ouvrage de l’Installation et délèguera cette maîtrise d’ouvrage au Délégataire. 

Pendant toute cette période et jusqu’à la Mise en Service Industriel
, le Bailleur en tant qu’acquéreur versera directement aux constructeurs les acomptes prévus aux contrats en fonction de l’état d’avancement des travaux. Le transfert de propriété s’effectuera au fur et à mesure de l’avancement de la construction de l’Installation. 

2.1.2.2 Intervention à la date de MSI

La mise en place du financement aura lieu à la fin de la période de MSI, au moment du transfert de propriété de l’Installation, donc postérieurement à la date d’achèvement des travaux. Le transfert de propriété sera donc soumis à la taxe de publicité foncière, qui sera calculée sur la totalité du prix de l’ Installation.

2.1.3  Contrat de location

Le Bailleur donnera l’Installation en location simple au Délégataire à compter de la date de Mise en Service Industriel (MSI) pour une durée dont le terme coïncidera exactement avec celui de la DSP. 

Au terme du contrat de location, l’Installation retournera automatiquement et directement dans le patrimoine de la CUMPM, en tant que Bien de Retour nécessaire à l’exécution du service public. 

Un schèma du modèle de financement est representé ci-dessous
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2.2 Modalités financières du Contrat de location

2.2.1 Apports en fonds propres

Nous avons considéré l’apport de fonds propres du Délégataire de 10%. Ces fonds propres (aussi « Avances Preneurs ») constitueront une tranche de financement octroyée par le Délégataire au Bailleur, qui sera subordonnée à la dette bancaire et remboursable au terme de l’opération.

Les Avances-Preneurs seront versés préalablement au décaissement  du financement et serviront à financer les premiers acomptes aux constructeurs, comme il est présenté dans les tableaus de l’annexe 5.3.1 ou à rembourser les sommes déjà engagées par le Délegataire au titre de la construction. 

2.2.2 Taux applicables

Nous ferons nos meilleurs efforts pour maintenir la marge indicative appliquée au calcul de loyers pour la determination du rémuneration, sous réserve des conditions de marché en vigueur.

2.2.2.1 En période de construction

Les intérêts dus en période de pré-financement seront calculés sur une base EONIA
 + 0.50% et comptabilisés mensuellement à terme échu. Ces intérêts seront capitalisés durant toute la période de construction et intégrés dans l’assiette de financement du Contrat de Location.

Une commission de non-utilisation de 20 bp sera considerée, en rémunération des concours engagés mais non utilisés, jusqu’à la date de mise en location. Les sommes dues au titre de cette commission seront capitalisées durant la construction et intégrées dans l’assiette de financement du Contrat de Location avec les intérêts de préfinancement.

2.2.2.2 En période de location

Les loyers comprennent une partie « intérêts » et une partie « capital ». 

Pour les simulations à 20 ans, les intérêts sont calculés sur la base d’un taux fixe de 4.88% (taux fixe swapé à 20 ans contre EURIBOR 1 mois en base exacte/360.), majoré d’une marge de 0.50%/ an.  A 17 ans, le taux fixe de référence ressort à 4.83%, majoré d’une marge de 0.50% l’an.

La cristallisation du taux pourra se faire à la date de mise en location ou préalablement à celle-ci. Elle permettra de figer les conditions financières et les loyers du Contrat de Location.

2.2.3 Commissions

Une commission de montage représentant 0.50% du montant total de l’investissement  sera versée par le Délégataire à la date de mise en place du financement. Elle couvrira les frais d’ingénierie et de syndication. 

3 Hypothèses utilisées dans le modèle financier

Dans la structuration du modèle financier plusieurs hypothèses ont été retenues qui peuvent avoir une influence sur la démarche de la DSP. Ces hypothèses sont :

· On considère une récupération de la TVA avec un délai maximum de quatre (4) mois.

· Dans le cas où on doit fournir les 300.000 Mwh thermiques, la recette induite par la valorisation de cette chaleur devra compense le manque à gagner sur la production d’électricité

· On considère une évacuation de mâchefers après traitement à un coût zero (0) départ usine. Cette valeur s’appuie sur l’hypothèse que les administrations et/ou collectivités locales favoriseront et régulariseront la possibilité d’évacuer les mâchefers pour une utilisation comme sous couche de voiries 

· On considère que les délais de paiement de CUMPM  au Délégataire seront de trente jours à réception de facture

4 Conditions juridiques

4.1 Cession des paiements reçus par le Délégataire de la CUMPM

Le paiement des loyers dus au Bailleur par le Délégataire sera garanti par une cession de ses créances sur la CUMPM au titre de la convention d’exploitation, cession établie sous la forme d’un acte de cession de créances professionnelles soumis aux article L 313-23 et suivant le code monétaire et financier.

L’acte de cession  pourra concerner les seules redevances fixes versées par la CUMPM au titre du financement des ouvrages, sous réserve que ces redevances permettent de couvrir l’intégralité des loyers à tout moment. Ainsi les fonds destinés à couvrir le paiement des loyers seraient directement versés pour le compte du Bailleur, sans transiter par les comptes du Délégataire.

A défaut, c’est la totalité des redevances dues au titre de la DSP qui seront cédées en garantie, comprenant la rémunération du Délégataire au titre du traitement des déchets. La différence entre les créances cédées et le montant des loyers sera restituée au Délégataire.

4.2 Convention tripartite

Vous pouvez trouver en annexe un modèle de Convention Tripartite

CONVENTION TRIPARTITE

Entre les Soussignées:

La Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole, ayant son siège à……….représenté par son Président, agissant en vertu de délibérations de son Comité en date………et du……..lesdites délibérations transmises à la Préfecture du ……..respectivement, le…….et le……et rendues exécutoires, 

ci-après dénommé “  la COMMUNAUTE URBAINE ”, 

de première part,

la……………SA au capital de…….F, dont le siège social est à ……..
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de……..sous le numéro……….représentée par …….., son Président Directeur Général, 

ci-après dénommée “ la SOCIETE ”, 

de seconde part,

la………… ……société anonyme au capital ……..F, dont le siège social est à…….,immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés sous le n°………représentée par …….son Directeur Général, 

ci-après dénommée “ le BAILLEUR”, 

de troisième part,

Il a été convenu ce qui suit.

EXPOSE

 La COMMUNAUTE URBAINE, en application d'une délibération exécutoire de son Comité en date du…..a conclu, le …….avec la SOCIETE un acte de cession de ses droits reéls immobiliers au titre du Bail à Construction conclu le ……. avec le Port Autonome de Marseille, et une Convention d'Exploitation, ci‑après dénommés respectivement, avec leurs annexes et leurs avenants, “ l’ACBAC ” et “ la CE ”, ces deux conventions constituant la Délégation de Service Public (ci-après “DSP”). Par ces contrats,  la COMMUNAUTE URBAINE confie à la  SOCIETE les études, le financement, la réalisation, l'exploitation et l'entretien pour une durée de 20 ans à compter de la mise en service du centre principal de traitement, de divers ouvrages et prestations de la filière de traitement des déchets ménagers et assimilés de l'Agglomération de……..définis à l'annexe XX du contrat de location joint en annexe à la présente, ci-après "L'INSTALLATION”.

A l'occasion de la constitution de la SOCIETE, XXXXX, société mère de la SOCIETE, s'est substituée cette dernière dans les droits et obligations résultant des contrats qu’elle avait négociés antérieurement avec  la COMMUNAUTE URBAINE et avec le BAILLEUR.

La DSP [ou ses avenants] signés en date du…….en application d'une délibération exécutoire du Comité de la COMMUNAUTE URBAINE en date du…autorisent notamment le financement de L'INSTALLATION par le BAILLEUR en vue de la donner en location à la SOCIETE.

La SOCIETE a fait appel au BAILLEUR pour assurer le financement de L'INSTALLATION et la lui donner en location simple. La signature entre la SOCIETE et le BAILLEUR d’un contrat de location simple (ci‑après dénommé “ le contrat de LOCATION ”) a été prévue aux articles [  ] de la DSP. Ce contrat de LOCATION en date du……est joint en annexe à la présente convention tripartite et  la COMMUNAUTE URBAINE déclare parfaitement le connaître et l’approuver y compris ses annexes.

L'INSTALLATION à financer sera édifiée sur les terrains appartenant au Port Autonome de Marseille mis à disposition de la COMMUNAUTE URBAINE dans le cadre du Bail à Construction, dont les droits réels ont été cédés par la COMMUNAUTE URBAINE à la SOCIETE dans le cadre de l’ACBAC.

L'INSTALLATION comportera par ailleurs, le cas échéant, des éléments s'étendant sur une partie du domaine public impliquant, outre l’ACBAC, l'octroi par les collectivités concernées de conventions d'occupation du domaine public lorsque la dépendance concernée relève du champ d’application de la contravention de grande voirie. 
CONVENTION

ARTICLE 1 ‑ RECOURS A LA LOCATION

L'INSTALLATION sera, dès sa réalisation, donnée en location simple conformément à l'article XX de la DSP  [modifié par l'avenant n`X], dans le cadre du contrat de LOCATION conclu entre LA SOCIETE et LE BAILLEUR, la location ayant une durée expirant au dernier jour de la DSP, soit XX ans à compter de la mise en service industrielle de l’INSTALLATION (ci-après MSI). Il est précisé que L'INSTALLATION fera retour à la COMMUNAUTE URBAINE à l'expiration de la DSP à titre gratuit par "le seul fait de l'expiration concomitante de la DSP et du contrat de LOCATION". Il est précisé à cet égard que toute prorogation éventuellement nécessaire de la LOCATION en raison de contraintes économiques indépendantes de la volonté des parties devra être précédée d’une prorogation équivalente de la DSP. 

L'INSTALLATION est affectée principalement à l'exécution du service public de traitement des déchets ménagers et assimilés.

Il est précisé que parallèlement au contrat de LOCATION, il pourra être signé entre la SOCIETE, les prêteurs du BAILLEUR (ci-après les PRETEURS) et le BAILLEUR une convention financière dont l’objet comportera la cession par la SOCIETE aux PRETEURS en garantie de leurs concours financiers de tout ou partie des créances de la SOCIETE sur  la COMMUNAUTE URBAINE. 

ARTICLE 2 ‑ CESSION DU DROIT DE PROPRIETE DE L’INSTALLATION AU BAILLEUR

Comme la possibilité en est ouverte à l'article X de la DSP [modifié par l'avenant n°X],  la COMMUNAUTE URBAINE autorise expressément la SOCIETE à céder au BAILLEUR les droits résultant de l’ACBAC nécessaires à ses investissements, tels que décrits dans le projet d'acte de cession ci‑annexé. Conformément à l'article X modifié par l'avenant n°X de la DSP, cette cession, qui sera partielle et n'interviendra que dans la mesure nécessaire à la réalisation de l'opération de location, n'entraînera pas cession de la CE au BAILLEUR.

Eu égard au caractère indissociable de l’ACBAC et de la CE, le BAILLEUR ne pourra utiliser les droits qui lui seront cédés qu'en vue de la location de l'INSTALLATION, soit à la SOCIETE, soit à la COMMUNAUTE URBAINE, soit à tout successeur de la SOCIETE qui serait désigné par  la COMMUNAUTE URBAINE pour l'exécution des obligations de la CE.

Les obligations résultant de la DSP, incomberont en totalité, y compris pour la part relative aux droits cédés au BAILLEUR, à la SOCIETE, ou à la COMMUNAUTE URBAINE (au cas où il se substituerait à la SOCIETE dans les obligations du contrat de LOCATION), ou à tout successeur de la SOCIETE qui serait désigné par  la COMMUNAUTE URBAINE. En particulier, la SOCIETE demeure responsable de la Maîtrise d’ouvrage de l’INSTALLATION.

 la COMMUNAUTE URBAINE s'engage à intervenir à l'acte de cession des droits tirés de la DSP dans les termes figurant au projet d'acte de cession annexé au contrat de LOCATION ci‑annexé.

ARTICLE 3 ‑ ETENDUE DE L'ENGAGEMENT DES PARTIES

3.1 ‑ La présente convention tripartite s'applique à l'ensemble de l'INSTALLATION, qui est considérée comme un tout indivisible.  la COMMUNAUTE URBAINE reconnaît que ses engagements vis‑à‑vis du BAILLEUR au titre de la présente convention tripartite s'appliqueront quel que soit le niveau effectif d'utilisation de l'INSTALLATION au profit de la COMMUNAUTE URBAINE.

3.2 ‑ Par ailleurs, de manière à faciliter la mise en jeu éventuelle de la présente convention tripartite,  la COMMUNAUTE URBAINE s'engage à informer le BAILLEUR dans les meilleurs délais de tout manquement de la SOCIETE dans ses obligations envers  la COMMUNAUTE URBAINE au titre de la DSP ou de la présente convention tripartite.

3.3 ‑ Le BAILLEUR reconnaît avoir pris connaissance des obligations de la SOCIETE mentionnées aux articles XX et XX de la DSP en matière de modifications et extensions de l'INSTALLATION, et d'entretien, renouvellement. modernisation et mise en conformité à la réglementation, aux normes et aux usages.

En conséquence, le BAILLEUR s'oblige à accepter que la SOCIETE ou, en cas de substitution dans le bénéfice du contrat de LOCATION tel que prévu ci‑après,  la COMMUNAUTE URBAINE ou tout tiers que ce dernier se substituerait avec l'accord du BAILLEUR dans le bénéfice du contrat de LOCATION, effectue ou fasse effectuer les travaux prévus aux articles susvisés, quelque modification que cela puisse entraîner sur l'INSTALLATION dont elle est propriétaire.

Dans le cas où le financement de ces travaux ne serait pas confié au BAILLEUR,  la COMMUNAUTE URBAINE permettra la constitution de droits réels sur la partie des nouvelles installations qui pourront être financées par un organisme autre que le BAILLEUR en vue de faire financer par un tiers lesdits travaux et à régulariser sans délai tous les actes qui lui seront soumis et qui seraient nécessaires à cet effet sans exiger aucune indemnité, la SOCIETE prenant à sa charge tous les frais relatifs à ces actes.

Au cas où elle serait amenée à effectuer des investissements dans le cadre de la DSP, la SOCIETE s'engage à consulter le BAILLEUR pour le financement desdits investissements et à lui donner la préférence, à conditions financières équivalentes.

3.4 ‑  la COMMUNAUTE URBAINE versera à la SOCIETE les subventions prévues, reçues ou à recevoir des organismes pourvoyeurs, dans les conditions de l'article XX de la DSP modifié par l'avenant n`X . La SOCIETE reversera ces sommes au BAILLEUR pour le financement de l'INSTALLATION. En cas de remise en cause de ces subventions,  la COMMUNAUTE URBAINE et la SOCIETE renoncent à tous recours contre le BAILLEUR, le remboursement éventuel de ces subventions incombant exclusivement à la SOCIETE.

3.5 – Il est expressément précisé que  la COMMUNAUTE URBAINE ne sera en aucun cas garant de la SOCIETE à l'égard du BAILLEUR pour le paiement des sommes (loyers et charges, et/ou pénalités de résiliation mentionnées aux article X et X du contrat de LOCATION) restant dues au BAILLEUR par la SOCIETE à la date de survenance d’un CAS DE REPRISE (tel que défini à l’article 5 ci-après). 

Ces sommes demeureront à la charge exclusive de la SOCIETE. Il est rappelé à cet égard que l'obligation faite à la COMMUNAUTE URBAINE de procéder, le cas échéant, à des paiements en application des cessions de créances faites par la SOCIETE en vue de garantir ou de faire garantir ses propres engagements à l'égard du BAILLEUR ne constitue pas une garantie donnée par  la COMMUNAUTE URBAINE. 

En conséquence  la COMMUNAUTE URBAINE ne sera tenu vis à vis du BAILLEUR  que des sommes lui incombant directement en propre en conséquence de la survenance du CAS DE REPRISE, soit au titre du rachat de l’INSTALLATION, soit au titre de la continuation de la LOCATION dans le cadre d’une cession du contrat par la SOCIETE telle que prévue à l’article 5 –b) ci-dessous.

ARTICLE 4 ‑ PERENNITE DES DROITS CEDES AU BAILLEUR

Les articles XX de la DSP tels que modifiés par avenant n°XX prévoient que, respectivement, la déchéance de la SOCIETE dans les droits résultant de la DSP, et la résiliation unilatérale de la DSP, n'entraîneront pas de plein droit l'extinction des droits réels du BAILLEUR résultant de la cession partielle des droits tirés de la DSP qui lui aura été consentie par la SOCIETE. Par suite, les droits du BAILLEUR perdureront dans les rapports entre  la COMMUNAUTE URBAINE et le BAILLEUR, et, le cas échéant, un nouveau titulaire de la DSP, jusqu'au complet dénouement de l'opération de location, c’est à dire jusqu’à complet paiement de toutes les sommes dues au BAILLEUR au titre du contrat de LOCATION.

Par “fin anticipée” de la DSP, on entend notamment, mais non exclusivement, dans la présente convention tripartite, la déchéance et la résiliation unilatérale telles que visées aux articles XX et XX de la DSP.

ARTICLE 5 ‑ REPRISE DE L’INSTALLATION EN CAS DE FIN ANTICIPEE  DE LA DSP OU CAS DE SURVENANCE D'UNE CAUSE DE FIN ANTICIPEE DU CONTRAT DE LOCATION 

5.1 - Cas de reprise 

Afin de permettre que soit assurée en toute hypothèse la continuité du service public et que soient préservés les droits de la COMMUNAUTE URBAINE et du BAILLEUR, les dispositions suivantes seront appliquées dans les  circonstances afférentes (i) à la fin anticipée ou à l'annulation de la DSP dans les rapports entre  la COMMUNAUTE URBAINE et la SOCIETE, ou (ii) à la survenance d'une cause de résiliation du contrat de LOCATION invoquée par le BAILLEUR. Ces circonstances (ci-après dénommées les CAS DE REPRISE) n’entraîneront pas de plein droit la remise en cause des droits cédés au BAILLEUR. 

Il en sera ainsi, notamment, sans que cette liste soit limitative, en cas de :

(a) défaut de paiement d'une somme échue exigible au titre du contrat de LOCATION ou survenance d’un autre cas de résiliation de la LOCATION,

(b) défaillance de la SOCIETE dans l’une quelconque des obligations résultant pour elle de la DSP ;

(c) non‑paiement par la SOCIETE d'une dépense mise à sa charge par le contrat de LOCATION, par  l’ACBAC ou par la CE. Ceci vise en particulier toute dépense engagée par le BAILLEUR ou par  la COMMUNAUTE URBAINE, pour le compte de la SOCIETE défaillante, avec autorisation du juge des référés et après appel d'offres. 

Il est précisé toutefois que le BAILLEUR ne pourra demander à la COMMUNAUTE URBAINE d’exécuter les obligations prises aux termes des articles 5.2 et 5.3 ci-dessous que si le BAILLEUR ou  la COMMUNAUTE URBAINE, selon le cas, ont mis en demeure la SOCIETE de mettre un terme au non respect des obligations contractuelles et si cette mise en demeure est restée sans effet dans un délai maximum de :

· 15 jours ouvrés, dans le cas (a) ci-dessus ,

· 60 jours calendaires dans les cas (b) et (c) ci-dessus.

Le BAILLEUR et  la COMMUNAUTE URBAINE se tiendront informés sans délai et réciproquement des mises en demeure qu'ils pourront adresser à la SOCIETE en cas de survenance d'une des causes de défaut définies comme « CAS DE REPRISE », et s’informeront l’un l’autre également, sans délai, au cas où une mise en demeure serait restée sans effet au terme du délai imparti à la SOCIETE.

Ces dispositions ne préjudicient pas des recours que  la COMMUNAUTE URBAINE pourrait être amené à exercer contre la SOCIETE au titre de la DSP dans l'hypothèse d'une fin anticipée de la DSP aux torts de la SOCIETE.

5.2 Modalités de reprise pendant la période antérieure à la mise en location

Si l'un des CAS DE REPRISE mentionnés ci‑dessus survient antérieurement à la mise en location,  la COMMUNAUTE URBAINE sera tenue, à la date de fin anticipée de la DSP ou du contrat de LOCATION selon le cas, de racheter la totalité de l'INSTALLATION en son état inachevé au BAILLEUR pour un prix Hors Taxes calculé selon les mêmes modalités que l'indemnité définie à l'article XX  du contrat de LOCATION, étant précisé que, pour le calcul de ce prix,  l'indemnité ne sera pas majorée de la pénalité de 10 % mentionnée à cet article.

5.3 Modalités de reprise pendant la période de  location

5.3.1 Si l'un des CAS DE REPRISE ci‑dessus survient au cours de la période de  location,  la COMMUNAUTE URBAINE pourra opter pour la continuation du contrat de LOCATION aux mêmes conditions financières, (i) par lui-même en qualité de LOCATAIRE, ou (ii)par un nouvel exploitant substitué à la SOCIETE en qualité de LOCATAIRE dans le cadre d’une ré-attribution de la CE au terme d’un nouvel appel d’offre. Cette continuation du contrat de LOCATION sera soumise aux mêmes relations tripartites que celles résultant du présent contrat. Elle prendra effet à compter de la survenance du CAS DE REPRISE.

5.3.2 A défaut d’exercice explicite dans un délai de six mois à compter de la survenance du CAS DE REPRISE, de cette option de continuation du contrat de LOCATION,  la COMMUNAUTE URBAINE sera réputée y avoir renoncé et sera tenue d’acquérir L'INSTALLATION auprès du BAILLEUR, qui accepte par avance, pour un prix Hors Taxes calculé selon les mêmes modalités que l'indemnité de résiliation déterminée à l'article XX du contrat de LOCATION. Ce prix sera exigible à la date d’expiration de ce délai de six mois, étant précisé qu’il portera intérêts de plein droit entre la date de paiement effectif et la date de survenance du CAS DE REPRISE au taux prévu pour le calcul des intérêts de retard définis à l’article X du contrat de LOCATION. 

5.3.3 D'ores et déjà, aux fins de permettre à la COMMUNAUTE URBAINE d’exercer éventuellement l’option de continuation de la LOCATION, la SOCIETE cède irrévocablement à la COMMUNAUTE URBAINE ses droits et obligations dans le contrat de LOCATION moyennant le prix Hors Taxes de 1 € (un euro). La cession du contrat de LOCATION prendra effet de plein droit à la date de survenance du CAS DE REPRISE. Cette cession deviendrait caduque rétroactivement à cette même date au cas où  la COMMUNAUTE URBAINE n’opterait pas effectivement pour la continuation de la LOCATION dans le délai de six mois visé à l’article 2 ci-dessus.

La COMMUNAUTE URBAINE reconnaît que lui seront opposables, en cas de substitution et sans pouvoir opposer au BAILLEUR aucune exception, les dispositions du contrat de LOCATION annexé aux présentes. Seront également opposables à la COMMUNAUTE URBAINE les avenants prévus au contrat de LOCATION qui correspondront à la mise en place des financements nécessaires au BAILLEUR, dans la mesure où ils lui auront été notifiés par lettre recommandée avec AR se référant à la présente clause, sans que  la COMMUNAUTE URBAINE ne formule de réserve explicite dans un délai d’un mois.

Il est spécifié que la substitution de la COMMUNAUTE URBAINE à la SOCIETE dans les droits et obligations du contrat de LOCATION ou l'acquisition de l'INSTALLATION par  la COMMUNAUTE URBAINE en application des dispositions du présent article 5 ne modifie en rien les obligations contractées par la SOCIETE à l'égard de la COMMUNAUTE URBAINE au titre de la DSP. La SOCIETE demeure entièrement responsable à l'égard de la COMMUNAUTE URBAINE de tous dommages dont le fait générateur se situerait préalablement à la date de survenance d’un CAS DE REPRISE.

A cet effet, la SOCIETE s'engage à maintenir en vigueur ou à faire maintenir en vigueur par sa société mère, la police d'assurance Responsabilité Civile Professionnelle pendant la durée restant à courir de la DSP si ce dernier n'avait pas fait l'objet d'une fin anticipée.

 La COMMUNAUTE URBAINE, devenu titulaire des droits et obligations du contrat de LOCATION, pourra se substituer un tiers sous réserve de l'accord préalable et écrit du BAILLEUR dans le contrat de LOCATION.

5.4 Cas de mise en régie provisoire

La mise en régie provisoire dans les conditions fixées à l'article XX de la DSP ne sera pas considérée comme la survenance d’un CAS DE REPRISE. Toutefois,  la COMMUNAUTE URBAINE prendra en charge directement les loyers et charges TTC du contrat de LOCATION au titre des dépenses d'exploitation de la régie. Le fait pour la régie de se prolonger au‑delà d'un délai de un an constituera un CAS DE REPRISE et les dispositions de l'article 5 seront alors applicables.

ARTICLE 6 ‑ CAS DE REMISE EN CAUSE DES DROITS CEDES AU BAILLEUR

En cas remise en cause, pour quelque raison que ce soit, des droits tirés de l’ACBAC,  le contrat de LOCATION sera résilié par voie de conséquence.  La COMMUNAUTE URBAINE rentrera immédiatement en possession des biens faisant l'objet du contrat de LOCATION et sera redevable envers le BAILLEUR, à la date de la résiliation du contrat de LOCATION, d'une indemnité de reprise des biens dont le montant Hors Taxes est égal au montant prévu pour l'acquisition de l'INSTALLATION en application de l'article 5 de la présente convention, à l'exclusion de toute autre indemnité, augmenté de la TVA à reverser au Trésor.

ARTICLE 7 ‑ CARACTERE FINANCIER DU ROLE DU BAILLEUR

7.1 ‑ Le BAILLEUR, dont le rôle est purement financier, ne pourra en aucune façon être tenu comme responsable par  la COMMUNAUTE URBAINE du traitement, de la valorisation et de l'élimination des déchets et de toutes autres obligations, notamment financières, qui pourraient résulter de l'occupation du domaine public, ou de l'exploitation de l'INSTALLATION.

7.2 ‑ En cas de modification ou de déplacement de tout ou partie de l'INSTALLATION, il est précisé que le BAILLEUR n'aura en aucun cas à en supporter le coût et les responsabilités et ne pourra aucunement être inquiété à ce sujet, notamment par une réduction de ses droits, sans préjudice des stipulations de l'article 3 ci‑dessus.

ARTICLE 8 ‑ SINISTRES

 La COMMUNAUTE URBAINE a le droit d'imposer à la SOCIETE la reconstruction de l’INSTALLATION dans son état initial et au BAILLEUR, la continuation de la LOCATION. Au cas où l’indemnité d’assurance ne permettrait pas la reconstruction à neuf, le BAILLEUR disposera d’un droit de premier refus pour la part du financement correspondant au différentiel entre le montant total et l’indemnité perçue. Si le BAILLEUR accepte de financer le différentiel, la LOCATION se fera aux mêmes conditions financières. En cas de refus du BAILLEUR, la SOCIETE fera son affaire du financement du différentiel.

En cas de sinistre total ou partiel avec reconstruction, les dispositions de l'article X du contrat de LOCATION seront appliquées.

En cas de résiliation de la LOCATION par suite de non reconstruction de l'INSTALLATION après sinistre total ou réputé total,  la COMMUNAUTE URBAINE autorise la BAILLEUR à appréhender directement les indemnités d'assurances visées à l'article XX de la DSP. Ces indemnités seront affectées prioritairement par la BAILLEUR au paiement des sommes exigibles au titre des concours bancaires.

Au cas où, à la suite d'un sinistre total non suivi de reconstruction de l'INSTALLATION, les indemnités d'assurances appréhendées par le BAILLEUR seraient d'un montant supérieur aux sommes dues en application du contrat de LOCATION, l'excédent serait reversé à la COMMUNAUTE URBAINE et non à la SOCIETE, nonobstant toutes dispositions contraires de la LOCATION, dans la limite des indemnités concernant les polices visées à l'article XX de la DSP, et déduction faite d'un montant correspondant à la valeur non amortie des ouvrages financés en propre par la SOCIETE.

En cas de sinistre total ou réputé total non suivi de reconstruction de l’INSTALLATION, la DSP sera résiliée dans les rapports entre  la COMMUNAUTE URBAINE et le BAILLEUR à la demande de la COMMUNAUTE URBAINE ou du BAILLEUR. La SOCIETE demeurera donc seule tenue d'assurer la charge et les frais d'enlèvement et/ou de destruction,  la COMMUNAUTE URBAINE lui reversant, le cas échéant, l’excédent des indemnités d'assurances après paiement au BAILLEUR de toutes les sommes dues au titre des concours bancaires .

L'appréhension définitive par le BAILLEUR des indemnités d'assurances exonère  la COMMUNAUTE URBAINE, en cas de sinistre total ou réputé total non suivi de reconstruction, de l'obligation de verser au BAILLEUR l'indemnité de reprise prévue à l'article 5 de la présente convention tripartite, y compris dans le cas où cette indemnité serait d'un montant supérieur à celui des indemnités d'assurances perçues par le BAILLEUR.

ARTICLE 9 ‑ AYANTS‑CAUSE

Dans le cas où un tiers, avec l'accord de la COMMUNAUTE URBAINE, serait substitué directement ou indirectement à la SOCIETE dans ses obligations vis‑à‑vis de la COMMUNAUTE URBAINE au titre de la DSP, et serait substitué à la SOCIETE vis‑à‑vis du BAILLEUR au titre du contrat de LOCATION avec l'accord du BAILLEUR, les dispositions de la présente convention tripartite s'appliqueront aux relations entre  la COMMUNAUTE URBAINE, le successeur de la SOCIETE et le BAILLEUR.

ARTICLE 10 ‑ HIERARCHIE DES CONVENTIONS

Il est rappelé que les dispositions de la présente convention tripartite ont été établies connaissance prise de la DSP, dans le respect des principes énoncés dans ces documents contractuels.

Il est convenu dès lors que les dispositions de la présente convention tripartite prévalent, en ce qui concerne les rapports de la COMMUNAUTE URBAINE, du BAILLEUR et de la SOCIETE sur toutes dispositions de l’ACBAC, de la CE et du contrat de LOCATION.

D'une manière générale, les parties soussignées affirment solennellement qu'elles se sont engagées de bonne foi à établir entre elles, pour toute la durée de la convention, les rapports décrits dans la présente convention tripartite. Les parties prendront toutes les mesures nécessaires, quelles que soient les formules juridiques adoptées, ou les variations de la législation au cours de la convention tripartite, pour établir ou rétablir entre elles les rapports qui ont été le motif de leur accord.

ARTICLE 11 ‑ ELECTION DE DOMICILE

Pour l'exécution des présentes, les parties font élection de domicile, savoir:

· les sociétés, en leur siège social respectif sus‑indiqué, 

·  la COMMUNAUTE URBAINE à l'adresse indiqué en tête des présentes,

ou toute autre adresse qui serait notifiée par elles au BAILLEUR.

Toutes notifications et significations seront valablement effectuées au‑dit siège ou adresse, représentant toutefois l'ensemble des BAILLEUR.

ARTICLE 12 ‑ LITIGES

Toutes difficultés ou contestations relatives à l'interprétation, à l'exécution ou à la non exécution des présentes et qui n'auraient pas trouvé de solution amiable seront réglées par le Tribunal Administratif compétent.

Cette disposition ne fait pas obstacle à la compétence des Tribunaux de l’ordre judiciaire pour les litiges survenant entre la SOCIETE et le BAILLEUR et afférents à l’exécution, la non exécution ou l'interprétation du seul contrat de LOCATION.

ARTICLE 13 ‑ ANNEXES

Sont annexés à la présente convention tripartite les documents suivants:

· annexe 1: délibération exécutoire de la COMMUNAUTE URBAINE autorisant la signature de la présente convention, 

· annexe 2: contrat de LOCATION, y compris ses annexes.

Fait à ~ 
le…………..                  en …. exemplaires.












































































Cessions des Paiements reçus au titre de la CNED








Garantie de Bonne fin + Garantie d’Achèvement





Apport en 


Fonds Propres





Urbaser


Valorga








Bailleur





Paiements au titre de la Convention d’Exploitation











Délégataire


Exploitant





Communauté Urbaine de Marseille





Avances Preneurs








� La Mise en Service Industriel, ou MSI, est la date de réception des travaux, qui sera fixée par avance avec la CUMPM. C’est à cette date que débutera le Contrat de Location et que seront figées ses conditions financières.


� Taux Eonia indicatif utilisé comme référence dans les simulations : 2% 
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